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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-1208/10


23 avril 2010

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais
______________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION
PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES
DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ
/
(Déposé par les délégations d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, du Belize, de la Dominique, de la Grenade, du Guyana, d’Haïti, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname et de la Trinité-et-Tobago)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

1.
AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des dossiers confiés à la Commission sur la sécurité continentale (XX), 

RAPPELANT :

2.
Ses résolutions AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”; AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2112 (XXXV-O/05), AG/RES. 2187 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07), et AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”; AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité”; et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96), “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;
3.
Qu’aux termes de la Déclaration de Bridgetown: “Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale” (Bridgetown, Barbade, 4 juin 2002), les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, sanitaire et environnemental; 

4.
Que lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico les 27 et 28 octobre 2003, les États membres ont évoqué, aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis; qu’au paragraphe 8 de la Déclaration, ils ont lancé “un appel en faveur d’une attention renouvelée et continue ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des États insulaires”;

5.
Que dans la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, les États membres ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité des petits États insulaires dans les domaines politique, économique, social, sanitaire et environnemental font partie intégrante de la sécurité du Continent américain;
6.
RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires;
7.
CONSCIENTE des effets potentiellement désastreux des actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, en particulier les États insulaires qui sont de petite taille et vulnérables;
8.
RECONNAISSANT qu’il est nécessaire, pour contrecarrer efficacement les menaces, préoccupations et défis de sécurité posés aux petits États insulaires, d’adopter simultanément des mesures tant pour réduire les menaces que pour gérer les vulnérabilités;
RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’asymétrie qui existe entre la capacité institutionnelle des petits États insulaires et le volume et la portée de la criminalité transnationale organisée dans la région;
9.
CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces auxquelles peuvent être exposés leur économie et leur environnement maritime au cas où un navire transportant des marchandises comme le pétrole et des matériaux potentiellement dangereux, des matières radioactives ou des déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’un attentat terroriste alors qu’il traverse la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain; 

10.
RECONNAISSANT les obligations internationales qui incombent aux États membres, notamment celles souscrites par les États parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et d’autres instruments pertinents de l’Organisation maritime internationale;
11.
SOULIGNANT l’importance d’un dialogue soutenu sur les aspects multidimensionnels de la sécurité et leur incidence sur les petits États insulaires des Caraïbes, à l’appui des efforts sous-régionaux en cours visant à renforcer l’application de la loi, la prévention de la violence, la coopération en matière sécuritaire et la planification et l’atténuation des effets des catastrophes;
NOTANT AVEC SATISFACTION:

12.
La Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques, dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, entre autres, l’importance de réagir face aux menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité dans le Continent américain et qui sont divers et multidimensionnels de par leur portée et leurs effets sur le bien-être de nos citoyens, le fait que la violence peut faire l’objet d’une prévention ainsi que les effets néfastes du changement climatique sur tous les pays du Continent américain, en particulier les petits États insulaires et ceux dont les régions côtières sont de faible altitude; 
13.
Les décisions adoptées lors de la Dixième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), lesquelles demandent de promouvoir des partenariats entre le secteur public et le secteur privé dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que les décisions issues de toutes les sessions ordinaires antérieures du CICTE concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité;
14.
AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les décisions adoptées lors de la Trentième Réunion spéciale de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) tenue à Trinité-et-Tobago en avril 2008, aux termes desquelles les préoccupations particulières de la région en matière de sécurité ont été dénombrées pour être incorporées ultérieurement dans l’agenda de coopération ainsi que les instruments et priorités stratégiques de coopération en matière de sécurité mis en œuvre et en cours dans cette région;
RAPPELANT:
15.
Ses résolutions AG/RES. 2114 (XXXV-O/05), “Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques” et AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06), “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”; 

16.
Sa résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06), “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense” par laquelle elle demande à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de prendre en compte, lorsqu’elle s’acquittera de sa mission, des besoins des petits États dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis;
ACCUEILLANT:

17.
La réunion de la Commission sur la sécurité continentale, tenue le 25 mars 2010, au titre du suivi de l’application de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, qui comprenait des exposés sur l’expérience de la CARICOM en matière de gestion et de réduction des catastrophes par l’Organisme caribéen d’intervention rapide en cas de catastrophe (CDEMA); Prévention de la violence par la Banque mondiale; L’incidence du changement climatique – une menace constante au développement durable de la Caraïbe par le Représentant permanent du Guyana près l’OEA; et Renforcement des mesures de contrôle frontalier –Système avancé d’information sur les passagers (APIS) par l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de sécurité (IMPACS), de même que des rapports du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID);
18.
La Deuxième Réunion d’autorités nationales en matière de traite de personnes tenue à Buenos Aires (Argentine) du 25 au 27 mars 2009;

19.
L’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA/doc.7/08 rev. 4) approuvé à la Première réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques tenue à Mexico les 7 et 8 octobre 2008, et réitéré lors de la Deuxième Réunion de la MISPA, tenue à Santo Domingo les 4 et 5 novembre 2009 ainsi que l’importance des engagements qui y sont contenus en faveur de la sécurité des petits États insulaires; 

20.
La convocation de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, qui se tiendra à Trinité-et-Tobago en 2011, et de la Réunion d’experts en sécurité publique, qui aura lieu à Santiago du Chili en 2010, pour préparer la MISPA III; 

21.
Les interventions faites par les organes, organismes et entités du système interaméricain et par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), pour répondre aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité,
22.
PRENANT NOTE AVEC INTÉRÊT de l’objectif de la JID d’aborder de manière plus efficace les préoccupations particulières des petits États en matière de sécurité, 

DÉCIDE:

1. De souligner de nouveau qu’il importe de consolider et de mettre en valeur les objectifs continentaux de l’Organisation des États Américains (OEA) en matière de sécurité en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité en ce qui touche la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes.

2. D’exhorter de nouveau les États membres à continuer de collaborer avec les petits États insulaires des Caraïbes pour la mise au point continue de mécanismes efficaces visant à traiter les questions de sécurité de ces États en les aidant à renforcer leur capacité, notamment en matière d’échange de renseignements et d’informations, de planification stratégique et opérationnelle, et d’acquisition de matériels.

3. De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner les questions ayant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires, y compris le changement climatique à l’échelle mondiale et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale.

4. De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux.

5.
De renouveler la demande faite au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du système interaméricain, et en collaboration, selon le cas, avec la société civile et le secteur privé, ainsi que d’institutions multilatérales pertinentes, pour qu’il soutienne, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts continus des petits États insulaires qui visent à: 

a. Renforcer les systèmes de surveillance de la criminalité aux échelles nationale, sous-régionale et régionale, en tenant compte des initiatives en cours d’exécution ou d’élaboration au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM);

b. Améliorer les systèmes et capacités de sécurité des frontières, y compris la sécurité des transports, les dispositifs de sécurité dans les aéroports, ports et frontières terrestres, et porter assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour qu’elles aient accès à des informations critiques;

c. Renforcer la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu;  
d. Poursuivre le processus d’analyse de la violence chez les jeunes et dans les bandes criminelles armées dans les petits États insulaires;

e. Mener des programmes de sensibilisation à la traite des personnes dans les petits États insulaires;
f. Promouvoir la coopération technique et le développement des capacités institutionnelles en vue de renforcer la capacité d’intervention et d’atténuation des effets des catastrophes naturelles ou anthropiques dans les petits États insulaires, ainsi que les capacités de gestion de crise, y compris renforcer la capacité de reconstruire, offrir une formation à l’assistance humanitaire ainsi qu’aux opérations de recherche et de sauvetage, et rehausser la protection de l’infrastructure critique, ainsi que la sécurité des installations touristiques et récréatives, ainsi que la conduite d’exercices de simulation;
g. Offrir une formation et une assistance technique en matière législative dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, du financement du terrorisme, de la sécurité et du délit cybernétiques;

h. Améliorer la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA et les organisations régionales et sous-régionales, y compris l’Agence d’exécution en matière de sécurité (IMPACS) et le Système de sécurité régional (SSR) de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), sur les questions liées aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, de manière à les sensibiliser à ces questions et éviter le chevauchement des efforts en réponse à ces préoccupations; 

i. Améliorer la coordination et l’échange d’informations entre les États membres sur les politiques migratoires, y compris l’expulsion.

6.
D’exhorter les États membres et la communauté internationale à adopter des mesures visant à renforcer la coopération internationale pour donner suite aux mesures de sécurité dans le transport de matières radioactives et dangereuses.


7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-et-unième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�	Une version révisée de ce projet de résolution sera publiée dès que l’on aura reçu du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) la ventilation des coûts établie en vertu de la résolution CP/RES. 965 (1733/09).





